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Séance plénière du 16 Février 2011

La loi du 24 Novembre 2009 reconduit les missions antérieures du Conseil en étoffant largement sa mission d’évaluation des politiques de formation professionnelle (annexe 1 : note sur les conséquences de la loi du 24 Novembre 2009 sur les missions et l’organisation du  Conseil national) et en y ajoutant d’autres missions. Elle prévoit son positionnement auprès du Premier Ministre. 

L’application de cette loi fait l’objet d’un décret en Conseil d’Etat et la mise en place du nouveau Conseil est subordonnée à la publication des arrêtés nommant ses membres. 

L’année 2011 devra être consacrée à

·  mettre en place le « nouveau » Conseil, 

·  le préparer à remplir ses nouvelles missions

·  pour les missions qu’il assumait déjà, améliorer le fonctionnement des instances

·  développer les travaux déjà bien entamés dans le cadre de sa Commission des comptes et de sa Commission de l’évaluation, dans le sens :

·  de la consolidation des acquis notamment concernant la construction du socle des données quantitatives, 

·  de l’approfondissement par des études et démarches exploratoires 

·  du rapprochement des démarches relatives aux financements de la formation professionnelle et à l’évaluation.

-   renforcer les relations avec le niveau régional notamment dans le cadre de la préparation des CPRDF

I. Mettre en place le Conseil

Dès que le décret sera paru, il conviendra de :

- demander aux différentes composantes du Conseil de désigner leurs représentants afin de prendre les arrêtés de nomination des membres, du Président et des Présidents des Commissions de l'évaluation et des comptes (arrêté du Premier Ministre)

- clarifier le nouveau champ de compétence qui inclut désormais la formation professionnelle initiale: à partir de la note de problématique et de propositions établie par le Secrétariat Général du Conseil (annexe 2 : « le champ de compétence du CNFPTLV : éléments pour le débat »), validée lors de la séance plénière du 8 Décembre, envisager une consultation de la mission juridique du Conseil d’Etat sur le périmètre de sa mission d’avis sur les textes et prendre une circulaire relative au champ de compétences du Conseil.

- mettre en place la Commission des « orientations »  (cf infra) 

II. Préparer l’organisation des « nouvelles » missions 

1. La mission relative aux orientations et priorités nationales de la formation professionnelle

Cette mission est nouvelle pour le Conseil et très liée à sa mission d’évaluation. 

Par anticipation, un groupe technique multipartite a été chargé de suivre l’élaboration des CPRDFP, de recueillir les orientations et priorités de la formation professionnelle en région ainsi que les premières informations sur les modalités de suivi et d’évaluation des CPRDF (annexe 3 : mandat « orientations et priorités de la formation professionnelle, suivi de l’élaboration des CPRDFP» validé en séance plénière le 20 Octobre). Il doit rendre ses conclusions à la séance plénière du 16 Février 2011.

La commission des orientations,  qui sera créée après parution du décret, présidée par le Président du CNFPTLV, devrait pouvoir disposer pour ses premiers débats : 

- de la synthèse des informations rassemblées par le groupe de travail technique multipartite  

- des orientations et priorités nationales énoncées par l’Etat ;

· des orientations et priorités des partenaires sociaux et à terme du bilan des politiques des OPCA.

A partir de ces informations, elle devrait pouvoir dégager un socle commun d'orientations nationales correspondant à la « stratégie nationale de la formation professionnelle » prévue à l’article 1er de la loi et qui, en toute logique, aurait du être un préalable à l’élaboration des CPRDF. 

Pour cette 1ère génération de CPRDF dont la préparation est déjà lancée, il ne s’agira que d’ une synthèse de l’avancement des travaux destinée à éclairer la phase finale des CPRDF et à servir de référence aux thématiques d’évaluation.

2. La mission d’évaluation: entre continuité et rôle nouveau pour le Conseil

Depuis la loi de 2004 le Conseil a pour mission (article D 6123-1) de produire tous les 3 ans un rapport d'évaluation des politiques régionales d'apprentissage et de formation professionnelle continue (héritage du CCPRA depuis 1993). C'est pourquoi a été mise en place une base de données destinées à éclairer le contexte dans lequel les politiques régionales se déploient. Il a également été lancé des thématiques d'évaluation (évaluation des contrats d’objectifs territoriaux et de l’évolution des 4 voies de qualification professionnelle des jeunes). Ces travaux vont donc perdurer (1er et 3ème axes de travail ).

La loi de 2009 étend considérablement les missions d’évaluation du Conseil à l’ensemble des politiques de formation : pour remplir ses nouvelles attributions il a été envisagé que la commission de l’évaluation devienne le lieu de cohérence et de consolidation des évaluations conduites par d'autres (2ème et 4ème axes de travail)

Un mandat a été donné à la commission de l’évaluation par le Conseil réuni en  séance plénière le 20 Octobre 2010 (annexe 4 : Mandat donné à la commission de l’évaluation par le Conseil), qui, à partir de l’existant et des nouveautés, a reformulé les axes de travail: 

• 1er Axe : améliorer la base d'indicateurs régionalisés, déjà constituée, afin d’appréhender les contextes des politiques régionales de formation: ces indicateurs concernent la démographie, l’emploi et le marché du travail, des caractéristiques du système éducatif, l’entrée des jeunes dans la vie active, les stages de formation... Provenant de différents producteurs de données (INSEE, DEPP, DARES, DRESS, CEREQ), ils sont régulièrement actualisés et enrichis, et disponibles sur le site du CEREQ. Cette base a permis de réaliser différents productions : Géographie de la formation professionnelle fin 2007, l’évaluation des différentes voies de formation des jeunes entre 1995 et 2005 (fin 2010). Des Portraits statistiques régionaux sont en cours de réalisation pour une mise à disposition des 1ères données début 2011.

• 2éme axe: Assurer la cohérence et la complémentarité des différents dispositifs d’évaluation: de multiples acteurs sont chargés de missions d’évaluation : les partenaires sociaux (Conseil national de l’évaluation),  la DARES, la DEPP, la DGEFP, Pôle Emploi, le DIO, les CCREFP, les Conseils régionaux peuvent également en mener….Il est prévu de réunir les différents évaluateurs et de proposer au Conseil plénier un programme triennal d’ évaluation.

• 3ème axe: conserver et développer un rôle d’évaluateur à partir du programme triennal, que le Conseil conduirait soit  en propre, soit  en partenariat avec d’autres évaluateurs.

• 4ème axe: assurer les missions connexes prévues par la loi

- Bilan des rapports triennaux des OPCA : il est envisagé de constituer un groupe de travail avec la DGEFP et le CPNFP pour harmoniser les rapports à 3 ans, après la signature des COM début 2012

- construire la méthodologie d’évaluation des CPRDFP pour aider les CCREFP à remplir leur mission 

- établir un bilan annuel des actions de formation par bassin d’emploi, via les CCREFP

Pour engager ses travaux d'évaluation, le Conseil envisage de monter un colloque sur « l’état des lieux de l’évaluation » fin 2011

3. la mission d'animation du débat public 

Il s’agit également d’une mission nouvelle pour le Conseil. Pour la mise en œuvre de cette mission, le Conseil pourra notamment s’appuyer sur le Centre INFFO pour l’organisation de colloques ou de séminaires, en faisant vivre la convention signée en Juillet 2010. 

Il est envisagé également de continuer les réunions avec les secrétariats des CCREFP, avec les OREF, et d’ intervenir dans les réunions des CCREFP quand ils le proposent.

III. Améliorer le fonctionnement et développer les missions antérieurement assumées

1. Améliorer la plus value du CN sur sa mission d’avis (annexe 2 : note « le champ de compétence du CNFPTLV : éléments pour le débat »)

Le « Jalons » qui rappelle les 5 ans d’activité du Conseil, souligne que cette mission mérite réflexion. Son amélioration dépend largement des Ministères. Pour cela il faudrait:

• mieux anticiper les saisines du Conseil: la note citée en référence propose (proposition 4) la présentation chaque semestre par les Ministères des prévisions de publication des textes ce qui permettrait de recueillir un avis du Conseil sur l’opportunité de la saisine et d’inscrire ces textes  dans un ordre du jour prévisionnel.

• respecter le délai de saisine de 5 jours prévu par les textes

• donner au Conseil les informations nécessaires pour qu’il produise un avis autorisé : accompagner les textes réglementaires du texte de la loi de référence et de l’étude d’impact correspondante

2. dans le cadre de sa mission de clarification des financements de la formation professionnelle, poursuivre et développer les travaux entrepris. (en annexe 5 : le programme de travail de la Commission des comptes)

Depuis la loi de 2004, l’article D 6123-14 prévoit que le Conseil établit « tous les ans un rapport sur l’utilisation des ressources financières collectées et affectées à l’apprentissage et à la formation professionnelle continue ». C'est pourquoi dès 2006 le Conseil a donné mandat à sa Commission des comptes de développer des travaux sur la connaissance du financement de l'apprentissage et de commencer à dresser des comptes régionaux de la formation professionnelle sous la forme de tableaux de bord des PRDF.

• de l’apprentissage à l'alternance sous contrat de travail

Les travaux menés depuis 2006 ont permis de jeter les bases d’un compte national et de comptes régionaux  de l’apprentissage qui permettent d’obtenir des informations concernant :

- le financement global sous la forme d’un schéma national des flux financiers remontant à 2004,

- la part des différents financeurs (Entreprises, Régions, Etat) dans ce financement global

- l’offre de formation (CFA) par région, rapprochant dépenses et effectifs

- des comparaisons interrégionales 

· des déclinaisons du schéma national par des Régions volontaires sous forme de monographies régionales.

Menés depuis plusieurs années ces travaux repèrent l’évolution dans le temps des dépenses et des effectifs, permettant une 1ère approche de l’impact des réformes (loi de cohésion sociale de 2005 notamment).

Pour 2011 il est prévu de :

- poursuivre ce travail de production d’un rapport sur « les effectifs et le financement de l’apprentissage – données 2009» et de monographies régionales

- développer des approches plus ciblées et notamment, en 2011, une  comparaison des méthodologies de calcul du coût de formation par apprenti, pour aboutir à  des propositions de recommandations d’harmonisation des modes de calcul fin 2011

- par ailleurs le Conseil plénier réuni le 8 Décembre 2010 a décidé d’étendre ses travaux à l’ensemble du champ de l’alternance sous contrat de travail pour les jeunes, c’est à dire améliorer la connaissance du financement et des effectifs relatifs aux contrats de professionnalisation. (Annexe 6 :mandat à la Commission des comptes pour élargir ses orientations à l’alternance pour les jeunes sous contrat de travail)

·  des tableaux financiers régionaux (Tableaux de bord des PRDF) à des comptes régionaux de la formation professionnelle ?

L’origine de travail relatif aux tableaux de bord des PRDF  était de connaître les dépenses de formation professionnelle des  différents financeurs en région  (Education nationale, Emploi, UNEDIC, OPCA, conseil régional...).La démarche a été progressive : entamée par une expérimentation dans 3 régions et la construction d'une nomenclature commune des actions de formation ainsi que d'un guide méthodologique, elle a été progressivement étendu  à 19 régions.

Le rapport sur les données 2007-2008, validé lors de la séance plénière du 8 Décembre 2010, permet ainsi d'avoir pour ces 19 régions:

– le volume global des dépenses formation initiale, d’apprentissage et de formation professionnelle continue (à l’exception de ce qui est dépensé en interne par les entreprises dans le cadre de leur plan de formation)

– la répartition des dépenses par grande filière de formation initiale, par type d'action de formation professionnelle continue (formation pour demandeurs d’emploi, formation pour actifs occupés et  formation indépendante du statut) et entre les grands financeurs (Etat, Régions, partenaires sociaux).

Le rapport tente également,  à titre exploratoire de rapprocher les dépenses avec les effectifs (sur la population des demandeurs d’emploi) et avec des données de contexte pour quelques régions.

Pour 2011 il est prévu :

·  d’utiliser au mieux les données 2007-2008 pour l’élaboration des CPRDFP : annexe 7 : « la contribution des travaux quantitatifs à la préparation, à l'élaboration et au suivi des CPRDFP » : en effet les données financières 2007-2008 peuvent servir d’appui aux discussions sur les enjeux des CPRDF : 

- concernant les jeunes : la carte des formations, les équilibres entre la formation initiale scolaire, l’apprentissage, les stages régionaux et les contrats de professionnalisation

- concernant les demandeurs d'emploi: la part des financeurs (UNEDIC, Région, Etat, AGEFIPH), la nature de leurs dépenses (frais pédagogiques, rémunération des stagiaires) et les types d’action à privilégier

·  sur l’orientation: c’est la 1ère fois que l’on a une estimation du montant de l’effort en ce domaine et une répartition entre financeurs.

 Il s’agit donc de valoriser la démarche et les données recueillies et de les améliorer: 

·  en mettant à disposition sur le site du Conseil la base de données sur les TB PRDF, après soumission au GTF (18 Janvier 2011) et rédaction d’un guide d’utilisation

·  en accompagnant la diffusion du rapport et la valorisation des travaux par des présentations auprès des acteurs ou instances régionaux (CCREFP, DIRECCTE, Conseils Régionaux, Pôle Emploi, Rectorats, Chambres consulaires….)

·  en tirant de la note « argumentaire » des recommandations pour améliorer les données produites pour les soumettre à la Commission des comptes et au Conseil plénier de Février 2011

Enfin, dans une perspective d'utilisation pour l'évaluation, les travaux de la Commission des comptes (TB PRDF, rapprochement données contextuelles des données financières dans quelques régions…) seront présentés devant la Commission de l’évaluation. 

·  de poursuivre la démarche des tableaux financiers en lançant en milieu d’année le recueil des informations pour 2009-2010 afin de produire le rapport courant 2012 (il a été décidé de publier un rapport tous les 2 ans) sur les 22 Régions métropolitaines (contre 19 actuellement), tout en améliorant les informations contenues. Ces améliorations ne pourront être apportées qu’avec l‘aide des institutions, notamment de Pôle Emploi.

A ce stade d’avancement des travaux il conviendrait d’avoir un débat sur la possibilité de constituer un véritable compte régional de la formation professionnelle permettant notamment d’intégrer les flux financiers intermédiaires et tenant compte des réformes à l’œuvre dans le cadre de la loi du 24 Novembre 2009.

IV. les Thèmes transversaux 

Un certain nombre de thèmes ne relèvent spécifiquement  ni de la Commission de l’évaluation, ni de la Commission des comptes, ni de la future Commission des orientations et pourraient être traités, sur mandat du Conseil, dans le cadre de groupes de travail ad hoc pilotés par le Secrétariat général.

Il en est ainsi de 2 projets :

- produire chaque année un fascicule intitulé  « L’état de la formation  » (annexe 2 « le champ de compétence du CNFPTLV : éléments pour le débat » proposition 5) qui a pour objectif de rendre accessible à un large public un socle commun d’informations sur le système de la formation professionnelle.

- analyser les effets de la réforme de la voie professionnelle sur l’apprentissage
Suite à un débat portant sur la baisse importante des effectifs d’apprentis liée à la mise en place du Bac Pro en 3 ans, la Commission des comptes a souhaité que soit engagée une analyse des effets de la réforme de la voie professionnelle sur l’apprentissage. 

Ce travail, initié par la Commission des comptes en raison de l’impact de cette réforme sur l’apprentissage, doit être traité par le Conseil dans une optique plus large que financière et une logique d’évaluation à plus long terme. Une première approche de « défrichage » pourrait se faire par le biais d’une investigation après de quelques rectorats, quelques Conseils régionaux, branches professionnelles et  des réseaux consulaires.

- Par ailleurs de multiples questions relatives aux OPCA traversent les missions et travaux du Conseil: bilans triennaux des contrats d'objectifs et de moyens dans le cadre de l’évaluation, données financières dans les tableaux de bord des PRDF, flux financiers et effectifs relatifs aux contrats de professionnalisation.... A partir d’une note générale de problématique reprenant toutes les  préoccupations du Conseil par rapport aux  OPCA pour définir une stratégie générale de travail, il faudra réunir un groupe de travail composé des différents partenaires susceptibles d’apporter des éclairages sur ce champ : OPCA, CPNFP/FPSPP, DARES et DGEFP. 

V. Les conditions de mise en œuvre de ce programme

La réalisation d’un tel programme suppose de 

·  consolider nos liens avec tous les partenaires du Conseil:

·     renforcer les relations avec le niveau régional, que ce soient avec les Conseils régionaux, les CCREFP pour le suivi et l’évaluation des CPRDFP et le bilan des actions de formation par bassin d'emploi, les CARIF / OREF pour l’expertise de la relation formation/ emploi sur les territoires et l’aide à la négociation et à l'action en région et, plus largement, pour la connaissance du paysage régional de la formation (reprendre périodiquement les états des lieux des CCREFP et des OREF). Cela suppose de poursuivre et développer les réunions régulières avec les secrétariats et directions de ces instances et organismes 
·     renforcer les relations avec les Ministères au titre de la formation initiale et avec leurs services statistiques ainsi qu’avec Pôle emploi dans le cadre des travaux sur les financements et sur l’évaluation

·    renforcer les liens avec les partenaires sociaux: le CPNFP, le Conseil national de l’évaluation et le FPSPP, notamment  sur les questions d’évaluation

·  améliorer l'organisation des missions et travaux du CN

· articuler les missions et les travaux entre eux, que ce soient la définition des orientations /priorités et  les évaluations, ou encore éclairer les travaux d’évaluation par des données financières ou ces dernières par des données contextuelles

· mieux articuler le « politique » et le « technique » en rendant les travaux statistiques accessibles aux acteurs chargés des enjeux politiques, et, faire en sorte que, lors des réunions des commissions, les membres du Conseil puissent être accompagnés d’experts. Cela suppose également un engagement de la part des membres du Conseil  à accompagner les travaux et à relayer leurs résultats.

- avoir les moyens financiers (budget études) et humains supplémentaires au Secrétariat Général ainsi que  l'appui des services statistiques des Ministères.
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Annexe 1 : Note sur les conséquences de la loi du 24 Novembre 2009 sur les missions et l’organisation du  Conseil national

Rappel des principales dispositions relatives au CNFPTLV dans la loi: Art 1er, 4, 41, 48, 57

· Le champ de compétences du Conseil couvre désormais explicitement, à côté de la formation continue, la formation professionnelle initiale, pour toutes ses missions: avis, définition des orientations et priorités, évaluation.

·  Ses missions sont étendues

Le CNFPTLV conserve: 

·  une mission générale de concertation ;

·  une mission d'avis sur les projets de lois et les dispositions réglementaires, en matière de formation initiale et continue ;
·  NB : la mission de « contrôle » des comptes de la formation professionnelle figure, depuis la recodification du Code du travail, dans la partie réglementaire.

Le CNFPTLV acquiert:

·  une mission nouvelle de définition des orientations pluriannuelles et des priorités annuelles des politiques de formation professionnelle initiale et continue ;

- une mission d’avis sur les normes de qualité élaborées par le délégué à l’information et à l’orientation ;

·  une mission élargie d'évaluation des politiques de formation professionnelle initiale et continue aux niveaux national et régional, sectoriel et interprofessionnel, à laquelle s'ajoutent les tâches suivantes :

L'article 41 : le CNFPTLV établit et rend public tous les 3 ans, un bilan des politiques et de la gestion des OPCA à partir des conclusions des évaluations des conventions triennales entre les OPCA et l'Etat qui lui auront été transmises

L'article 48 : chaque année, le CNFPTLV établit un bilan par bassin d'emploi et par région, des actions de formation professionnelle réalisées par l'ensemble des organismes de formation, sur la base des évaluations transmises par chaque CCREFP

L'article 57 : le CNFPTLV définit les modalités générales du suivi et de l'évaluation des contrats de Plan régionaux (ex PRDF) assurés par les CCREFP

·  une mission d'animation du débat public sur l'organisation du système de formation professionnelle et ses évolutions

□ La place du CNFPTLV est désormais auprès du Premier Ministre et son Président nommé en Conseil des Ministres.

□ La loi lui confère le droit d’exiger de tous les acteurs la communication des éléments d'information et des études nécessaires à l'exercice de ses missions.

Annexe 2 : Note « le champ de compétence du CNFPTLV : éléments pour le débat », établie par le Secrétariat Général du Conseil 

et validée lors de la séance plénière du 8 Décembre
La loi n°2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à l’orientation et à la formation professionnelle tout au long de la vie a modifié de manière substantielle les missions du conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie. Cette note a pour objet de proposer des pistes de réflexion pour prendre en compte ces modifications dans la définition du périmètre des compétence du conseil. Après avoir rappelé le nouveau cadre dans lequel le conseil exerce sa compétence, la note en examine les conséquences sur l’exercice de chacune des missions.

A - Cadre d’action du conseil national après la loi du 24 novembre 2009

1 – La loi du 24 novembre 2009 confère au conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie (CNFPTLV) quatre missions (Art. L6123-1 C.trav.) :

· la concertation : le conseil est chargé de favoriser, au plan national, la concertation entre l'Etat, les régions, les partenaires sociaux et les autres acteurs pour la définition des orientations pluriannuelles et des priorités annuelles des politiques de formation professionnelle ;

· l’évaluation : le conseil est chargé d'évaluer les politiques de formation professionnelle aux niveaux national et régional, sectoriel et interprofessionnel ;

· la consultation pour avis : le conseil est chargé d'émettre un avis sur les projets de loi, d'ordonnance et de dispositions réglementaires en matière de formation professionnelle ; 

· l’animation : le conseil est chargé de contribuer à l'animation du débat public sur l'organisation du système de formation professionnelle et ses évolutions.
Pour chacune de ces missions, l’activité du conseil national concerne la formation professionnelle tout au long de la vie qui comporte la formation professionnelle initiale, comprenant notamment l'apprentissage, et des formations professionnelles ultérieures qui constituent la formation professionnelle continue, destinées aux adultes et aux jeunes déjà engagés dans la vie active ou qui s'y engagent (Art. 6111-1 C. trav.).
2 – Dans le système français des enseignements scolaires, l’enseignement général et l’enseignement technologique sont distincts de la formation professionnelle initiale, ce qui n’exclut pas qu’il puisse être utile dans certains cas de considérer l’ensemble des voies de formation ouvertes aux jeunes. En revanche, l’ensemble de l’enseignement supérieur, qui comprend l’enseignement supérieur court, les universités, les écoles d’ingénieur et les écoles préparant directement à l’exercice d’un métier, relève du champ professionnel. Enfin, la formation professionnelle continue est à entendre au sens du code du travail, c’est-à-dire sans prendre en compte les actions de formation relevant du bien-être ou du loisir.

3 – La nature des actions entrant dans le champ de la formation professionnelle doit être entendue dans une acception large. Au delà de la formation professionnelle proprement dite, c’est-à-dire le développement des compétences professionnelles, le périmètre de la formation tout au long de la vie inclut l’orientation scolaire et professionnelle. En effet, la loi du 24 novembre 2009 a introduit dans les principes généraux et l’organisation institutionnelle de la formation professionnelle, le droit à l’orientation tout au long de la vie (information, conseil et accompagnement), ainsi que la définition du service public de l’orientation chargé d’en garantir l’exercice (Art. L6111-3 C. trav.). De même, le champ de la formation professionnelle inclut celui de la certification professionnelle. Le système de certification professionnelle est un élément structurant de l’organisation des enseignements de la formation professionnelle initiale. Par ailleurs, la validation des acquis de l’expérience, qui permet d’obtenir une certification professionnelle en fonction de ses activités, constitue un droit inscrit dans les principes généraux et l’organisation institutionnelle de la formation professionnelle (Art. L.6111-1 C. trav.). 

4 - La formation professionnelle tout au long de la vie s’adresse à chaque personne, indépendamment de son statut, afin de lui permettre d'acquérir des compétences favorisant son évolution professionnelle (Art. L6111-1 C. trav.). Cette définition englobe largement l’ensemble des publics : scolaires, étudiants, actifs en emploi dans le secteur privé et le secteur public, salariés ou non-salariés, personnes à la recherche d’un emploi inscrites ou non à Pôle emploi.

5 – En sus de l’approche large et relativement imprécise de l’article L6123-1 du code du travail, le champ de compétence du conseil national est défini juridiquement selon deux autres approches :

· L’obligation de consultation sur les projets de textes législatifs et règlementaires élaborés par le gouvernement relatifs à la formation professionnelle et qui relèvent du champ de la négociation nationale et interprofessionnelle (Art L2 C.trav). Cette obligation a un caractère général quant à la nature des sujets concernés mais un champ précis (la négociation nationale et interprofessionnelle).

· Des attributions spécifiques explicitement mentionnées par les textes. Le conseil national est ainsi associé par une mention explicite du code du travail ou du code de l’éducation à un grand nombre de sujets relatifs à l’apprentissage, aux CPRDF, aux écoles de la 2ème chance, à la rémunération des stagiaires, aux OPCA, à l’orientation et à la certification professionnelle (voir liste exhaustive en annexe 1).

B - Principes généraux pour la définition du champ de compétence du conseil national

6 – Par son inscription dans le code du travail et par son histoire, le conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie est ancré prioritairement dans l’univers de relations du travail. Son implication dans les univers connexes, différents par nature (la formation initiale) ou par public (la formation des agents publics ou des non-salariés), se comprend par le fait que l’ensemble de ces univers fait système au sein de la formation professionnelle tout au long de la vie. En effet, les parcours professionnels des personnes et la cohérence de la construction de leur qualification transcendent les frontières entre ces univers. Le conseil national est donc susceptible de s’intéresser à ces univers connexes, mais sous le prisme de leur articulation avec son « cœur de métier », l’apprentissage et la formation professionnelle continue, et non sur les règles spécifiques du fonctionnement de chacun de ces univers connexes.

7 – Le champ de compétence du conseil national concerne l’ensemble de ses missions. Néanmoins, il trouve à s’exprimer de manière distincte pour l’exercice des différentes missions. Pour l’exercice des missions de concertation et d’évaluation, il convient de s’attacher à repérer les éléments structurants qui donnent du sens à la construction et au fonctionnement du système de formation professionnelle tout au long de la vie sans chercher à donner un caractère systématique et exhaustif à l’examen des différents sujets. La définition du champ de compétence dans ce cadre peut donc être à la fois large et pragmatique. En revanche, l’exercice de la mission de consultation doit faire l’objet d’une définition rigoureuse et resserrée du champ de compétence, rigoureuse parce que l’avis formulé sur les textes constitue une condition de légalité de ceux-ci, resserrée pour ne pas créer un processus de consultation supplémentaire sans réelle valeur ajoutée.

8 - Les propositions formulées ci dessous sont donc exprimées en distinguant la dimension politique (missions de concertation et d’évaluation), la dimension normative (mission de consultation) et la dimension de communication (mission d’animation). Cette présentation vise à faciliter le débat mais il est clair que, autant que faire se peut, il est souhaitable de grouper dans le fonctionnement du conseil ces trois approches et de nourrir chaque mission par la synergie avec les trois autres. Par exemple, il conviendrait de profiter de la saisine du conseil sur un texte pour organiser dans le même temps un débat contextualisant le sujet concerné et communiquer sur la position du conseil.

C - Propositions pour l’exercice des missions du conseil national

Les missions de concertation et d’évaluation

9 – Concernant la formation initiale, le conseil national doit centrer ses missions de concertation et d’évaluation sur les questions d’intérêt national relatives aux objectifs, au fonctionnement et aux résultats de la formation, quel que soit le ministère concerné. Concrètement, et outre la question de la certification évoquée plus loin, le conseil national traitera des questions relatives à la construction de l’offre de formation professionnelle à travers les principes présidant à la construction de la carte des formations, en lien notamment avec les contrats de plan régionaux de développement des formations professionnelles. La plus value de cet échange au niveau national sera recherchée dans le caractère multi partenarial du conseil et dans le partage des messages émis par les différents ministères responsables, chacun pour ce qui le concerne, en direction de leur réseau d’établissements.

10 – Pour ce qui concerne spécifiquement l’enseignement supérieur, le conseil national limitera son activité au champ de l’enseignement supérieur court (BTS et DUT) et à celui des licences (générales et professionnelles). Sur le reste du champ de l’enseignement supérieur (écoles, masters et doctorat), dont la construction de l’offre, la régulation des flux et l’insertion des diplômés appartiennent à d’autres logiques, la valeur ajoutée d’une intervention du conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie serait faible par rapport aux instances spécialisées existantes.

11 – Plutôt que sur le fonctionnement propre de la formation initiale et sur les questions intéressant les établissements et les personnels, sujets pour lesquels existent par ailleurs de nombreuses structures de concertation spécifiques à chacun des ministères concernés, le conseil national mettra l’accent sur l’articulation entre la formation professionnelle initiale et la formation professionnelle continue. Il cherchera, notamment par l’étude de dispositifs expérimentés en Europe ou dans le monde, à donner un contenu opératoire aux notions souvent invoquées, mais rarement mises en œuvre, pour dépasser le cloisonnement entre ces deux univers : formation différée, compte individuel, assurance formation …

12 – Concernant les publics de la formation professionnelle continue, le conseil ne traitera pas des sujets internes à l’une ou l’autre des catégories non concernées par le code du Travail (agents publics, non-salariés), notamment lorsqu’un conseil ad hoc existe pour en débattre. Il s’intéressera aux questions relatives aux autres catégories de la population active pour autant que ces questions sont structurantes pour le fonctionnement de l’ensemble du système de formation professionnelle. Il s’intéressera notamment aux questions concernant les professions où les actifs connaissent une mixité de statut, privé/public ou salarié/indépendant.

13 – Enfin, concernant l’amont (l’orientation scolaire et professionnelle) et l’aval (la certification professionnelle) de la formation professionnelle, le conseil s’intéressera au fonctionnement général du système et non aux règles spécifiques propres à chaque acteur. Pour ce qui concerne l’orientation scolaire et professionnelle, le conseil national s’intéressera, en lien avec le délégué à l’information et l’orientation (DIO), aux priorités relatives à l’orientation à travers la structuration du réseau en charge de l’information, la construction des outils mis à la disposition de ce réseau (service dématérialisé) et la mesure des résultats (analyse des flux). Pour ce qui concerne la certification professionnelle, le conseil national traitera des questions à portée structurante relative à l’architecture des certifications. Il ne traitera pas de la construction elle-même des certifications pour ne doublonner ni le travail des commissions professionnelles consultatives (CPC, CNESER …), ni celui de la commission nationale de la certification professionnelle (CNCP).

Proposition 1

Inviter les ministères en charge de la formation professionnelle initiale à faire, une fois par an au mois de mai ou de juin, la présentation des orientations générales sur la base desquelles leurs services préparent la rentrée. Dans la même séance, ils seront invités à présenter de manière synthétique les flux constatés à la rentrée précédente en lien avec les orientations affichées.

Proposition 2

Mettre en place un groupe de travail temporaire « Formation tout au long de la vie » chargé de proposer des pistes opérationnelles à la commission des orientations et à la commission de l’évaluation pour traiter des questions relatives à l’articulation entre la formation professionnelle initiale et la formation professionnelle continue (voir le projet de mandat du groupe de travail en annexe 2).

La mission de consultation

14 - La délimitation des textes pour lesquels la consultation du conseil national est requise, doit faire l’objet d’une définition rigoureuse dans la mesure où cette consultation est une condition de légalité des textes en question. Cette délimitation doit être étudiée avec une double perspective. D’une part, il convient de respecter la lettre de la loi qui dispose que le conseil émet un avis sur les projets de loi et de règlements en matière de formation professionnelle initiale et continue et l’esprit de cette loi qui entend dépasser les cloisonnements entre formation initiale et formation continue et conforter le gouvernance multipartite du système de formation professionnelle. D’autre part, il importe de considérer l’ensemble des processus de consultation prévus dans ce domaine au sein de nombreux conseils existants (CPC, CNCP, CSE, CNESER, CNEA, CCEN …) afin d’éviter d’ajouter une nouvelle consultation qui ne ferait qu’alourdir et retarder le processus de production des textes sans valeur ajoutée réelle (voir annexe 3).

15 - Cette délimitation ne peut pas se faire de manière exhaustive, par énumération des textes devant faire l’objet d’un avis formel du conseil national.. Il convient donc d’adopter une grille de critères qui permettra aux rédacteurs des textes de savoir s’il convient que ceux-ci soient soumis à l’avis du conseil. Les critères de cette grille seront adossés aux dispositions législatives régissant la compétence du conseil et articulés avec le champ d’exercice des missions de concertation et d’évaluation. Quel que soit le soin apporté à la construction et à la formulation de cette grille, elle laissera toujours une part d’interprétation et il convient de prendre des dispositions qui sécurisent le processus en facilitant la décision des rédacteurs quant à l’opportunité de la consultation du conseil.

Proposition 3

Après avis du conseil d’Etat sur la grille figurant en annexe 4, publication d’une circulaire interministérielle définissant le périmètre des textes pour lequel la saisine du conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie est obligatoire.

Proposition 4

Inviter les ministères à présenter chaque semestre devant le conseil national les prévisions de publication de textes relevant potentiellement du périmètre de compétence du conseil afin qu’ils puissent de recueillir un avis d’opportunité quant à la saisine effective du conseil. Intégrer cette présentation dans la construction d’un ordre du jour prévisionnel et thématique des réunions du conseil.

La mission d’animation

16 – Le périmètre de compétence du conseil concerne également sa mission d’animation du débat public. Afin de donner une visibilité sur le champ du conseil national, il convient de rendre accessible à un large public un socle commun d’informations homogènes sur l’état des lieux et l’évolution du système de formation professionnelle tout au long de la vie. Ceci pourrait passer par la création d’un document de large diffusion, donnant lieu à un rendez vous annuel. Ce document procèderait à des arbitrages dans la nature des informations fournies et proposerait des angles d’analyse en valorisant l’analyse systémique sur l’ensemble du champ de la formation tout au long de la vie qui constitue la plus value du conseil national.

Proposition 5

Produire chaque année un fascicule intitulé « L’état de la formation » sur le modèle d’un ouvrage annuel décrivant l’état de l’art dans le domaine de la formation professionnelle initiale et continue sous forme de 15 à 20 fiches thématiques de deux pages, une de texte et une de graphique, tableaux, infographie.

Annexe 1

Le rôle du CNFPTLV dans les textes
	Apprentissage
R6211-6 C trav

R6222-5 C trav

R6222-7 C trav

R6223-28 C trav

R6232-1 C trav

R6233-52 C trav

R6241-20 C trav

R6242-1 C trav
	· consultation d’ordre général

· contrat type d’apprentissage

· durée du contrat d’apprentissage

· délivrance du titre de maître d’apprentissage confirmé

· convention de création d’un CFA national

· durée de la formation en CFA

· fonctionnement du FNDMA

· habilitation des OCTA



	CPRDF

L214-13 C éduc


	· modalités de suivi et d’évaluation par les CCREFP



	Ecoles de la 2ème chance

L214-14 C éduc


	· fonctionnement des écoles de la 2ème chance



	Rémunération des stagiaires

R6341-2 C trav

R6523-13 C trav


	· agrément des stages organisés au niveau national

· frais de transport des stagiaires Outre Mer

	OPCA

L6332-1-1 C trav

D6122-2 C trav

R6322-19 C trav

R6332-3 C trav

R6332-11 C trav

R6332-57 C trav

R6332-69 C trav

R6332-98 C trav

R6332-107 C trav


	· bilan des politiques et de la gestion des OPCA

· transmission des états statistiques et financiers

· compte rendu de fonctionnement des OPACIF

· agrément des OPCA

· conventions de collecte déléguée

· agrément des OPCA plan de formation

· agrément des FAF non-salariés

· agrément du FONGEFOR

· transmission des comptes OPCA et FPSPP



	Orientation

D313-14 C éduc

L6111-5 C trav


	· collaboration de l’ONISEP

· labellisation des organismes d’orientation

	Certification professionnelle

R335-24 C éduc

D335-37 C éduc


	· collaboration avec la CNCP

· travaux inter CPC


Annexe 2

Projet de mandat du groupe de travail « Formation tout au long de la vie »

Donner à chacun, et tout au long de sa vie professionnelle, les outils pour maîtriser les évolutions, choisies ou subies, de son parcours constitue un objectif répété dans les intentions politiques et dans l’opinion publique. Sous des intitulés divers (assurance formation, deuxième chance, formation différée, droit universel à la formation, sécurité sociale professionnelle …), le rôle de la formation au service de la sécurisation des histoires de vie revient de manière récurrente. 

Cette ambition fait écho à des constats bien connus. Un nombre important de jeunes sortent précocement de la formation initiale, sans qualification, voire sans maîtrise réelle des savoirs de base. D’autres, au contraire, cherchent à prolonger leur cursus de formation initiale, convaincus qu’ils sont de ne pas retrouver d’opportunités ultérieures pour reprendre une formation. De fait, certains adultes, intéressés à travailler dans des secteurs économiques connaissant des difficultés de recrutement, ne parviennent pas à financer les formations, parfois longues, qui conduisent à ces emplois.

Pourtant de nombreux dispositifs, financés soit par les entreprises soit par les pouvoirs publics, permettent de conduire un projet de formation. Mais l’ensemble de ces dispositifs n’est pas parvenu à constituer par la formation continue une alternative crédible à l’acquisition d’une qualification en formation initiale. Ils n’offrent pas la garantie à chacun, et à chaque étape de sa vie, de voir son projet examiné globalement (financement de la formation, des actions connexes, de la rémunération) et indépendamment de sa situation à ce moment donné (travail, recherche d’emploi, inactivité, assistance, solidarité, assurance-chômage ...).

Objectifs du groupe de travail

Le groupe de travail cherchera à répondre aux questions suivantes :

· Quel devrait être le contenu, et donc les publics prioritaires, d’un droit à la formation tout au long de la vie ?

· En quoi le système de formation professionnelle répond-il ou non à cette ambition pour les différents publics concernés ?

· Comment articuler les responsabilités de l’Etat, des conseils régionaux et des partenaires sociaux pour garantir l’effectivité et la solvabilité de l’exercice de ce droit et quel doit être le rôle de l’appareil public de formation professionnelle ?

Méthode et calendrier du groupe de travail

Il est proposé de constituer un groupe de travail technique multipartite composé de représentants des ministères concernés, de directeurs de formation de conseil régional volontaires et de représentants des partenaires sociaux (employeurs et salariés). Le groupe sera animé par le secrétariat du conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie.

Le groupe produira une note visant à alimenter les travaux de la commission des orientations et de la commission d’évaluation. Cette note sera validée par le conseil plénier du mois de décembre 2011. Le groupe de travail cessera son activité après validation de la note.

Annexe 3

Les missions des conseils consultatifs

du champ de la formation professionnelle tout au long de la vie

Le Conseil supérieur de l'éducation donne des avis : 

1° Sur les objectifs et le fonctionnement du service public de l'éducation ; 

2° Sur les règlements relatifs aux programmes, aux examens, à la délivrance des diplômes et à la scolarité ; 

3° Sur les questions intéressant les établissements privés d'enseignement primaire, secondaire et technique ; 

4° Sur les questions d'ordre statutaire intéressant les personnels des établissements d'enseignement privés sous contrat ; 

5° Sur toutes les questions d'intérêt national concernant l'enseignement ou l'éducation, quel que soit le département ministériel intéressé ; 

6° Sur toutes questions dont il est saisi par le ministre chargé de l'éducation. 

(Article R231-1 Code de l'éducation)

Le Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche donne son avis dans les cas prévus par les textes pris pour l'application des dispositions législatives relatives à l'enseignement supérieur. 

Il est saisi pour avis des programmes et des demandes de crédits des établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel. 

(Article D232-1 Code de l'éducation)

Le Conseil national de l'enseignement agricole peut être saisi pour avis de toute question de son ressort par un quart de ses membres ou par le Gouvernement. Il donne obligatoirement son avis sur tout avant-projet de loi ou de décret concernant l'enseignement agricole. 

Il est saisi pour avis du rapport d'évaluation mentionné à l'article L. 211-1 du code de l'éducation. 

Il donne un avis sur le projet de schéma prévisionnel national des formations de l'enseignement agricole. Ce schéma, qui tient compte des besoins de formation exprimés par les régions, est arrêté pour une période de cinq années par le ministre de l'agriculture. La conduite du dispositif national de l'enseignement général, technologique et professionnel et de la formation professionnelle aux métiers de l'agriculture, de la forêt, de la nature et des territoires est assurée par l'Etat sur le fondement de ce schéma. 

(Article L814-2 Code rural et de la pêche maritime)

Le Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche agricole, agroalimentaire et vétérinaire est consulté sur les questions relatives aux missions des établissements publics énumérés à l'article R. 812-2 et sur la politique proposée par les pouvoirs publics pour assurer la cohésion de ces formations. 

A ce titre, il est saisi pour avis : 

1° De tout projet de loi ou de décret concernant l'enseignement supérieur agricole ; 

2° De la répartition des moyens, financiers et en personnels attribués à ces établissements pour leurs activités d'enseignement et de recherche, au vu de leurs programmes et compte tenu, le cas échéant, des contrats d'établissements ; 

3° A l'occasion de la procédure d'habilitation de ces établissements à délivrer les diplômes nationaux mentionnés à l'article 17 de la loi n° 84-52 du 26 janvier 1984 modifiée sur l'enseignement supérieur. 

(Article R814-10 Code rural et de la pêche maritime)
Le Conseil supérieur du travail social est chargé de donner son avis sur les questions qui lui sont soumises par le ministre et qui concernent la formation, l'exercice professionnel, à l'exclusion des points relatifs à la négociation ou à l'application des conventions collectives dans le secteur social, et les relations internationales dans le domaine du travail social. Le conseil supérieur du travail social est consulté au moins tous les trois ans sur les orientations des formations sociales définies par le ministre chargé des affaires sociales. 

(Article D142-1 Code de l'action sociale et des familles)
Les trois Conseils supérieurs de la fonction publique (Conseil supérieur de la fonction publique de l'État (CSFPE), Conseil supérieur de la fonction publique territoriale (CSFPT) et Conseil supérieur de la fonction publique hospitalière (CSFPH)) sont consultés sur tout projet de texte (projet de loi, projet de décret) modifiant les dispositions du statut général de la fonction publique ou portant statut particulier des corps ou cadres d'emplois

Les conseils supérieurs de la fonction publique sont consultés sur des questions intéressant la fonction publique dans son ensemble, telle que l'égalité entre hommes et femmes, la formation continue ou les conditions d'hygiène et de sécurité.

(Loi 84-16 du 11 janvier 1984 ; Loi 84-53 du 26 janvier 1984 ; Loi 86-33 du 9 janvier 1986)

La Commission consultative d'évaluation des normes est consultée préalablement à leur adoption sur l'impact financier des mesures règlementaires créant ou modifiant des normes à caractère obligatoire concernant les collectivités territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics. Sont exclues de cette consultation préalable les normes justifiées directement par la protection de la sûreté nationale. 

Elle est enfin chargée d'émettre un avis sur les propositions de textes communautaires ayant un impact technique et financier sur les collectivités territoriales et leurs établissements publics. 

Le Gouvernement peut la consulter sur tout projet de loi ou tout projet d'amendement du Gouvernement concernant les collectivités territoriales. 

(Article L1211-4-2 Code général des collectivités territoriales)

Annexe 4

Projet de définition du périmètre de la mission de consultation pour avis

du conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie

Dans le cadre de l’article L.6123-1 du code du travail, la Loi confère au conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie un champ de compétence propre qui porte sur la formation professionnelle initiale et continue en privilégiant le prisme des orientations et des politiques. Le conseil national est obligatoirement consulté sur les projets de textes législatifs ou réglementaires entrant dans ce champ de compétence.

Le conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie est consulté sur la version stabilisée du texte soumis à la consultation, ayant fait l’objet de lettres d’accord des ministères concernés. Le fait qu’un projet de texte doive par ailleurs être soumis à l’avis d’un autre conseil ou commission consultative dans lequel est représenté tout ou partie des membres du conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie n’exonère pas le ministère porteur de le saisir. Lorsqu’il est procédé à des consultations simultanées, il appartient aux ministères de faire preuve de discernement dans la chronologie des consultations et de ressaisir le conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie si les modifications issues des avis recueillis dans d’autres instances ont des conséquences substantielles sur les sujets relevant de sa compétence.

Relèvent de la consultation obligatoire du conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie les projets de textes suivants : 

1 – Les projets de textes législatifs et réglementaires pour lesquels la consultation du conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie est explicitement prévue par les textes ;

2 - Les projets de textes relatifs aux dispositions d’ordre général sur l’architecture des certifications professionnelles. S’agissant de l’enseignement supérieur, sont concernés les textes relatifs aux BTS, DUT et licence. Les textes relatifs à la construction des certifications professionnelles et soumis à l’avis des commissions professionnelles consultatives ou des instances compétentes en matière d’enseignement supérieur sont exclus du champ du conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie, ainsi que les règlements relatifs aux examens et à la délivrance des diplômes et des titres professionnels ;

3 – Les projets de textes législatifs et réglementaires portant sur la formation professionnelle initiale en dehors de l’apprentissage et quel que soit le ministère en charge, concernant des questions d’intérêt national relatives aux objectifs et à la construction de l’offre de formation. S’agissant de l’enseignement supérieur, sont concernés les textes relatifs aux formations supérieures courtes et aux formations conduisant à la licence. Les textes relatifs au contenu des programmes, à la scolarité et à la vie étudiante, au fonctionnement des établissements, à la répartition des moyens financiers et en personnel, aux questions d’ordre statutaire sont exclus du champ du conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie.

4 – Les projets de textes législatifs et réglementaires portant sur l’apprentissage et sur la taxe d’apprentissage ;

5 – Les projets de textes législatifs et réglementaires portant sur la formation professionnelle continue et relevant du champ de la négociation nationale et interprofessionnelle ;

6 – Les projets de textes législatifs et réglementaires portant sur la formation professionnelle continue et ne relevant pas de la négociation nationale et interprofessionnelle dès lors qu’ils présentent un caractère structurant pour le fonctionnement du système de formation professionnelle. Sont notamment concernés dans ce cadre les textes de portée générale relatifs :

· aux responsabilités des conseils régionaux en matière de formation professionnelle,

· à la participation du service public de l’emploi à la formation des demandeurs d’emploi,

· aux dispositions fiscales spécifiques à la formation professionnelle,

· à la formation initiale différée,

· à la rémunération des personnes en formation,

· aux organismes de formation

· aux dispositifs de formation professionnelle continue des professions non salariées lorsque ces textes portent sur des dispositions susceptibles d’interagir avec l’ensemble du système de formation professionnelle continue,

· à la validation des acquis de l’expérience

7 – Les projets de textes législatifs et réglementaires portant sur les objectifs et le fonctionnement du service public de l’orientation tout au long de la vie prévu à l’article L.6111-3 du code du travail à l’exclusion des questions relevant du fonctionnement interne des organismes y participant ainsi que des questions statutaires des personnels qui y travaillent.

Annexe 3 : Mandat « orientations et priorités de la formation professionnelle, suivi de l’élaboration des CPRDFP» 

validé en séance plénière le 20 Octobre

La loi du 24 novembre 2009 relative à l’Orientation et à la formation professionnelle tout au long de la vie étend les missions du Conseil National. 

L’article 1er de la loi dispose « le Conseil National est chargé  de favoriser, au plan national, la concertation entre l’Etat, les régions, les partenaires sociaux et les autres acteurs pour la définition des orientations pluriannuelles et des priorités annuelles des politiques de formation professionnelle initiale et continue, ainsi que pour la conception et le suivi de la mise en œuvre de ces politiques […] ».

Pour ce faire le décret en préparation, prévoit la constitution d’une commission des orientations au sein du CNFPTLV

L’article 57 rappelle que les Comités de Coordination Régionaux de l’Emploi et de la Formation doivent assurer le suivi et l’évaluation des Contrats de Plan Régionaux de Développement des Formations (CPRDF) selon des modalités générales définies par le Conseil National. 

Dans toutes les régions, les travaux d’élaboration des CPRDF ont démarré afin de respecter l’échéance de mise en œuvre prévue par la loi pour le 1er juin 2011. Le secrétariat général du Conseil a procédé à un travail de collecte d’informations sur l’élaboration des CPRDF à travers ses canaux habituels (sollicitation du groupe de travail des CCREFP) et quelques entretiens auprès de ses correspondants régionaux (OREF, DFPA des Conseils régionaux). Grâce à la richesse des matériaux rassemblés (organisationnels, méthodologiques, et de contenu…) un premier état des lieux de l’avancement des CPRDF a pu être réalisé. 

Compte tenu des délais et de l’absence du décret relatif au fonctionnement du Conseil national, il ne peut être actuellement envisagé que le Conseil fournisse des orientations pluriannuelles utiles à la confection des CPRDF dont la préparation est déjà lancée. Toutefois il est proposé qu’il suive l’avancement de ces travaux et en opère la synthèse avant la fin du 1er trimestre 2011 afin d’éclairer la phase finale des CPRDF.

1- Objectifs

Il s’agit de : 

- suivre le processus d’élaboration des CPRDF dans les régions : état d’avancement, position des différents partenaires, place des CCREFP dans le processus 

- recueillir les orientations et priorités de la formation professionnelle qui se dessinent au travers des « documents d’orientation » soumis à la concertation et à la négociation

- recueillir les premières informations sur les modalités prévues de suivi et d’évaluation des CPRDF 

- préparer une synthèse de ces informations

2- Méthode

Il est proposé de constituer un groupe de travail technique multipartite composé de représentants :

· des principaux Ministères : Emploi/Formation professionnelle, Education, Agriculture, Intérieur

· de l’ARF et de directeurs de formation des Conseils régionaux volontaires

· des partenaires sociaux : Secrétariat du CPNFP, représentants des employeurs et des salariés

Ce groupe de travail comprendra environ 20 personnes, animé par la Secrétaire générale du Conseil

3- Calendrier

Il est envisagé que le groupe de travail se réunisse de Novembre à fin janvier:

· 1ère réunion début Novembre

· 2ème réunion mi Décembre 

· 3ème réunion fin Janvier

et produise à cette date une note de synthèse 

La commission des Orientations, lorsqu’elle sera constituée, s’appuiera sur cette note de synthèse pour préparer les débats au sein du Conseil.

Cela permettrait au Conseil plénier d’examiner la synthèse et de la valider à la séance du 16 Février 2011
Le groupe de travail pourrait ensuite continuer à se réunir en tant que de besoin jusqu’à la signature des CPRDF en Juin 2011 pour accompagner le processus d’élaboration et de négociation et rendre compte régulièrement à la commission des orientations

Annexe 4 : Mandat donné à la commission de l’évaluation par le Conseil 

validé en séance plénière le 20 Octobre 2010

Le conseil et sa commission devraient être en mesure d'assurer pleinement les nouvelles missions d'évaluation dès le début 2011. Si certaines décisions ne pourront être prises qu'après parution du décret et installation du nouveau conseil (par exemple questions prioritaires d'évaluation pour les 3 ans à venir), d'autres peuvent être préparées et/ou décidées dès maintenant.  Cette note met donc en débat ce que pourraient être les contours des nouvelles missions du conseil et de sa commission, les méthodes de travail, ainsi qu'un calendrier de mise en œuvre pour les quelques mois qui viennent. 

1. Rappel de la loi relative à l'Orientation et à la formation professionnelle du 24 novembre 2009

Article 1 :

« Art. L. 6123-1. – Le Conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie est chargé : 

- « 1° De favoriser, au plan national, la concertation entre l'État, les régions, les partenaires sociaux et les autres acteurs pour la définition des orientations pluriannuelles et des priorités annuelles des politiques de formation professionnelle initiale et continue, ainsi que pour la conception et le suivi de la mise en œuvre de ces politiques ; 

- « 2° D'évaluer les politiques de formation professionnelle initiale et continue aux niveaux national et régional, sectoriel et interprofessionnel ; 

- « 3° D'émettre un avis sur les projets de loi, d'ordonnance et de dispositions réglementaires en matière de formation professionnelle initiale et continue ; 

- « 4° De contribuer à l'animation du débat public sur l'organisation du système de formation professionnelle et ses évolutions »

- «Les administrations et les établissements publics de l'État, les conseils régionaux, les organismes consulaires et les organismes paritaires intéressés à la formation professionnelle sont tenus de communiquer au Conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie les éléments d'information et les études dont ils disposent et qui lui sont nécessaires pour l'exercice de ses missions.

- « Les modalités d'application du présent article sont définies par décret en Conseil d'État. » ;

L'article L. 6123-2 est ainsi rédigé :  « Art. L. 6123-2. – Le Conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie est placé auprès du Premier ministre. Son président est nommé en conseil des ministres. Il comprend des représentants élus des conseils régionaux, des représentants de l'État et du Parlement, des représentants des organisations professionnelles et syndicales intéressées et des personnes qualifiées en matière de formation professionnelle. »

Article 4 : « Art. L. 6111-5. – Selon des modalités définies par décret en Conseil d'État et sur le fondement de normes de qualité élaborées par le délégué visé à l'article L. 6123-3 après avis public du Conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie, peuvent être reconnus comme participant à la mission de service public d'information et d'orientation professionnelle les organismes qui proposent dans un lieu unique à toute personne un ensemble de services lui permettant […]

Article 41 : « Art. L. 6332-1-1.  […] « Une convention triennale d'objectifs et de moyens est conclue entre chaque organisme collecteur paritaire agréé et l'État. Elle définit les modalités de financement et de mise en œuvre des missions des organismes collecteurs paritaires agréés. Les parties signataires s'assurent de son suivi et réalisent une évaluation à l'échéance de la convention dont les conclusions sont transmises au Conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie. Celui-ci établit et rend public, tous les trois ans, un bilan des politiques et de la gestion des organismes collecteurs paritaires agréés. » ;

Article 48 : « Chaque année, le Conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie établit un bilan, par bassin d’emploi et par région, des actions de formation professionnelle qui ont été réalisées par l’ensemble des organismes dispensant de telles actions, sur la base des évaluations transmises par chaque comité de coordination régional de l’emploi et de la formation professionnelle ». 

Article 57 : Le CPRDF a pour objet de définir une programmation à moyen terme des actions de formation professionnelle des jeunes et des adultes et d'assurer un développement cohérent de l'ensemble des filières de formation en favorisant un accès équilibré des femmes et des hommes à chacune de ces filières de formation. Il comporte des actions d'information et de formation destinées à favoriser leur insertion sociale. Il définit également les priorités relatives à l'information, à l'orientation et à la validation des acquis de l'expérience.

Il détermine les objectifs communs aux différents acteurs sur le territoire régional notamment en termes de filières de FPI et FPC sur la base d'une analyse des besoins en termes d'emplois et de compétences par B.E. Il porte sur l'ensemble du territoire régional et peut être décliné par bassin d'emploi.

Il est élaboré au sein du CCREFP. 

« Le suivi et l'évaluation de ce contrat de plan sont assurés par le comité de coordination régional de l'emploi et de la formation professionnelle selon des modalités générales définies par le Conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie.

2. Conséquences pour la mission d'évaluation du conseil 

2.1 Une mission élargie

Le conseil est conforté dans sa mission générale d'évaluation des politiques de formation professionnelle. Cette mission est élargie. D'une part le conseil est maintenant pleinement compétent sur les formations professionnelles initiales et continues. D'autre part les politiques couvrent aussi bien le champ régional que national, le champ sectoriel et interprofessionnel. Ceci est en cohérence avec la notion de « formation tout au long de la vie » ainsi qu'avec les fortes interactions qui existent de fait entre les différents champs des politiques. 

Cette mission porte sur les politiques, donc sur l'architecture du système, 
sa cohérence, son efficacité, la coordination des politiques et des acteurs. Elle ne porte pas sur l'évaluation spécifique de telle ou telle action de formation.  

C'est une mission d'évaluation, donc ex post, supposant de rendre des  conclusions évaluatives, accompagnées de recommandations clairement basées sur les résultats des évaluations. Un lien est à construire ici avec la « définition des orientations pluriannuelles ...des politiques de formation ». 

2.2 Des missions connexes

Le conseil et sa commission se voient confier des missions connexes plus ou moins articulées à l'évaluation. 

Il s'agit d'abord de procéder à la consolidation d'analyses et d'évaluations faites par d'autres:

- bilan triennal du suivi et de l'évaluation des conventions d'objectifs et de moyens des OPCA

- bilan annuel des actions de formation professionnelle par bassin d'emploi, sur la base des
  évaluations faites par les CCREFP

Il s'agit ensuite, plus dans le cadre de la mission d'animation du débat public qui revient au conseil :

- de l'appui/animation méthodologique auprès des CCREFP pour l'évaluation des CPRDF

- et de la diffusion/organisation du débat autour des résultats d'évaluation,

3. Une reformulation des axes de travail du conseil et de sa commission Conséquences pour la mission d'évaluation du conseil 

Sur cette base, on peut proposer les axes de travail suivants pour le Conseil et sa commission.

2.1 Garantir et améliorer le socle commun de connaissances

Le conseil a joué un rôle important dans la dynamique du groupe statistique pour l'évaluation
 (GSE), pour la publication de « Géographie de la formation professionnelle », des portraits statistiques régionaux, dans l'amélioration de la connaissance sur les flux financiers (travaux de la commission des comptes). Ces travaux sont indispensables pour améliorer la connaissance et la transparence des systèmes de formation professionnelle. 
Ils constituent un « socle commun de connaissances » nécessaire pour adosser les évaluations. 

Proposition 1 : maintenir, améliorer, développer le socle commun de connaissances. Ceci passe notamment par une meilleure articulation des données régionales, nationales et sectorielles/interprofessionnelles ainsi que part une amélioration des liens entre indicateurs physiques et indicateurs financiers.

Proposition 2 : assurer une fonction de veille et de recommandations sur l'évolution des dispositifs de connaissance. On assiste, sous l’influence de l'Europe, à des reconfigurations plus ou moins fortes des dispositifs de connaissance : enquêtes CVTS, développements des enquêtes AES. Il faut veiller à rechercher la complémentarité et l’articulation entre les enquêtes européennes et nationales.   Il appartient au conseil de formuler si nécessaire des recommandations sur ces points, en  participant par exemple aux travaux du CNIS ainsi qu’à différents comités de pilotage des enquêtes qui concernent directement ses missions. De même, les sources administratives s'avèrent précieuses, notamment face au besoin de données régionalisées. Que ne peuvent couvrir les grandes enquêtes nationales. Le conseil doit aussi exercer une fonction de veille et de proposition dans ce domaine. 

2.2 Assurer la cohérence et la complémentarité des différents dispositifs d'évaluation 

Le conseil, heureusement, n'est pas le seul acteur dans le domaine de l'évaluation. Les conseils régionaux et les CCREFP ont des compétences et développent des travaux. Les administrations d'Etat (DARES, DEPP...) font de même, en général sur certains segments des politiques d'Etat. Les partenaires sociaux se sont dotés d'un Conseil National de l’Evaluation. L'Europe développe des incitations (et parfois des contraintes) à l'évaluation. 

Par leur composition, le conseil et sa commission peuvent être des lieux d'échange et de coordination sur ces différentes initiatives. 

Proposition 3 : constituer sous l'égide de la commission un groupe de travail des évaluateurs (favorisant l’articulation entre les travaux : DARES, DGEFP, Pôle Emploi, Conseil national des partenaires sociaux...) qui confronterait et discuterait des programmes des différents évaluateurs; débattre régulièrement en commission des travaux de ce groupe, adopter en conseil  une recommandation triennale sur les priorités thématiques de l'évaluation. Ce groupe permettrait de mutualiser les travaux de l’ensemble des évaluateurs et de se coordonner autour des évaluation d’intérêt commun. Son rôle pourrait également d’alerter les acteurs sur les résultats observables.

Proposition 4 : organiser à une périodicité régulière (Annuelle ? Biennale ?) un atelier de l'évaluation (qui rassemblerait non seulement les régions, mais aussi les autres partenaires de l'évaluation), permettant le débat sur les objectifs, les résultats, l'échange de bonnes pratiques

3.3  Conserver/développer un rôle d'évaluateur

Le Conseil et sa commission ont joué un rôle important dans le développement de l'évaluation sur des thématiques transversales qui ne peuvent être portées par aucun des acteurs du système. Il a aussi contribué à révéler des « trous » de connaissance. Il importe donc que le Conseil et sa commission gardent une autonomie et des marges de manœuvre pour impulser en propre ou en partenariat des opérations d'évaluation. Toutefois, en regard du budget d'ensemble de la formation professionnelle, les sommes disponibles pour l'évaluation sont très faibles, au conseil (environ 100K€ par an), mais aussi pour d'autres acteurs.  

Proposition 5 : définir, au sein du programme triennal d'évaluation, ce qui relèverait en priorité des activités d'évaluation du conseil; établir les partenariats nécessaires; faire réaliser ces évaluations; adopter des avis évaluatifs et des recommandations sur la base de leurs résultats. 

Proposition 6 : renforcer les moyens du Conseil pour l'évaluation (personnel, moyens d'action) en faisant progressivement adopter le principe que toute politique doit se doter des moyens de son évaluation.  

3.4  Assurer les mission connexes

Compte tenu des éléments ci-dessus, il est peu réaliste de penser que le conseil sera à même dès la première année d'assumer de façon efficace l'intégralité de ces missions. Il convient donc de construire des priorités et de se doter d'un calendrier.

Proposition 7 : constituer un groupe de travail avec le CPNFP  (qui pourra éventuellement désigner soit le FPSPP soit des OPCA), la DGEFP (Etats statistiques et financiers...) pour harmoniser les rapports à 3 ans. La signature des COM étant prévue pour 2012, cette date pourrait servir de base de départ. Afin de conserver une cohérence d’ensemble nécessaire pour réaliser ce bilan il faut se réunir en amont et déterminer ensemble les conditions de ce travail.

Proposition 8 : constituer un groupe de travail, d'abord interne au conseil et à sa commission, puis avec les CCREFP sur le suivi/évaluation des CPRDF : un groupe rassemblant les secrétariats des CCREFP rattaché au Secrétariat général et présidé par D.Balmary, existe déjà, auquel on peut adjoindre la mission de suivi/évaluation des CPRDF éventuellement en sous-groupe de travail, sans recréer un autre GT.

Proposition 10 : reporter à 2012 la question du bilan des formations par bassin d'emploi, engager préalablement une discussion avec le centre INFFO.

4. Mesures organisationnelles : La commission et son environnement 

Le fonctionnement actuel de la commission s'avère insatisfaisant. Sa régularité est trop liée aux impératifs des appels d'offres et du conseil. La participation des Régions est trop aléatoire. 

Proposition 11 :Assurer une réunion de la commission tous les deux mois, avec un calendrier annuel,  compte tenu  de la charge de travail accrue.

Proposition 12 : Maintenir la composition de la commission comme émanation du conseil, mais lui adjoindre des groupes de travail « ad-hoc », qui rapporteraient devant elle (cf propositions 7 et 8) :

- à un groupe de travail « GSE » reconfiguré qui aurait une double vocation de veille sur les dispositifs de connaissance et de constitution du socle de données commun; Ce groupe de travail devra également avoir une approche physico-financière.

- à un groupe de travail OPCA, pour la consolidation des bilans triennaux. Ce groupe pourra également appuyer le GSE sur le travail de veille des dispositifs de connaissance et sur la constitution du socle de données commun.

- à un groupe de travail CCREFP/Régions, dans un premier temps pour la question des CPRDF et ensuite pour les bilans par bassin d'emploi

- à un groupe de travail cohérence des évaluations qui rassemblerait les principaux acteurs de l'évaluation.

Proposition 13 : Renforcer l'appui technique et scientifique aux commissions par :

· Un renforcement des moyens du secrétariat du Conseil

· Un élargissement du groupe d'experts (8 à 10 personnes) commun aux deux commissions (compétences sur les deux volets des travaux : comptes et évaluation) dont certains pourraient aussi participer aux groupes de travail des commissions en fonction des ordres du jour et de leurs compétences. 

5. Calendrier et mise en oeuvre 

5.1 Assurer le bouclage des opérations antérieures

La commission et le conseil ont engagé une opération d'évaluation des 4 voies de formation des jeunes. Les rapports ont été publiés. Mais le constat évaluatif et les recommandations sont restés en suspens. 

Proposition 14 : reprendre le dossier en commission le 13/10, puis en Novembre, soumettre constat et avis au conseil du 8/12

5.2 Préparer le nouveau mandat

Pour être opérationnel en début 2011, le programme ci-dessus suppose :

Proposition 15 : Débat en commission en Novembre et adoption du mandat par le Conseil en Décembre

Proposition 16 : Mise en place de certains groupes de travail (dont celui sur les OPCA, sur le CPRDF) et travail préalable du secrétariat du Conseil entre Octobre et Février (notamment prises de contact bilatérales avec les principaux évaluateurs). 

Proposition 17 : Réunion de la commission sur les axes du programme triennal d'évaluation en Février pour adoption par le nouveau conseil en Mars/Avril, lancement d'une opération d'évaluation « en propre » en Avril/Mai, pour réalisation à partir de fin 2011. Partenariats dans les mêmes délais.

Annexe 5 : Programme de travail de la Commission des comptes : qui sera mis en délibération lors de la séance plénière du 16 Février 2011

Depuis la loi de 2004, l’article D 6123-14 prévoit que le Conseil établit « tous les ans un rapport sur l’utilisation des ressources financières collectées et affectées à l’apprentissage et à la formation professionnelle continue ». C'est pourquoi dès 2006 le Conseil a donné mandat à sa Commission des comptes d’éclairer 2 sujets prioritaires :

· le financement de l'apprentissage : circuits financiers, financement de l’offre de formation, rapprochement avec les effectifs, approche régionale. Travaux menés dans le cadre d’un groupe de travail apprentissage (GTA)
· les financements de la formation professionnelle et de l’apprentissage par les différents financeurs au niveau régional sous la forme de tableaux de bord des PRDF. Travaux menés dans le cadre d’un groupe de travail financements (GTF)
Sur ces 2 volets les travaux se poursuivent par la consolidation des approches quantitatives, la publication de données nouvelles, un éclairage progressif des données financières par des informations de contexte et/ou des données physiques, un approfondissement de certaines parties du champ par des travaux qualitatifs.

I. De l’apprentissage à l’alternance sous contrat de travail

Approche quantitative

Suite au mandat donné le 8 Décembre 2010 par le Conseil, les orientations de la Commission des comptes sont étendues à tout le champ de l’alternance pour les jeunes sous contrat de travail

1. l’enquête régulière : le financement et les effectifs de l’apprentissage : 
· Concernant les données 2008 :
le rapport a été validé le 20 Octobre 2010. Il est présenté sur le même modèle que le rapport pour 2007 en deux parties :

. schéma national des flux financiers par acteur (contributeurs et bénéficiaires) avec une présentation particulière de la taxe d’apprentissage

. examen approfondi de l’offre de formation par région : établissements de formation, effectifs d’apprentis, financement des CFA

La publication du rapport doit intervenir en Janvier 2011 accompagné d’un « Jalons ».

 

La déclinaison en schémas régionaux sur les données 2008 pour une dizaine de régions se poursuit en 2011. Les monographies des 5 régions qui n’ont pas terminé en 2010 seront soumises à la Commission des comptes de Février 2011 pour une publication de l’ensemble des monographies régionales dans le courant du 1er semestre 2011

· Concernant les données 2009, il est prévu :

un rapport sur « les effectifs et le financement de l’apprentissage-données 2009 » 

· remontée des comptes des CFA via l’extranet d’ici fin Mars 2011 

· examen du pré-rapport par la Commission des comptes en septembre 2011 

· validation du pré-rapport par le Conseil en Octobre 2011

la déclinaison en schémas régionaux sur les données 2009 :

Le rapport est prévu fin 2011 avec les Régions qui souhaiteront s’associer 

2. le financement des contrats de professionnalisation (cf. mandat du 20 Octobre 2010)
Il s’agit d’élaborer un schéma des flux financiers relatifs aux contrats de professionnalisation et de les confronter aux données physiques si possible sur la période 2004-2009, à l’instar de la période étudiée pour l’apprentissage. Le schéma national sera ultérieurement décliné régionalement par l’étude des états statistiques et financiers des OPCA.

Ces travaux seront à mener avec la DARES, la DGEFP,  le FPSPP et quelques OPCA
Travaux d’approfondissement

Travaux d’approfondissement

3. le coût par apprenti

L’arrêté fixant le coût forfaitaire par apprenti à retenir, à défaut du coût conventionnel, sur les listes de formation ouvrant droit à la taxe d’apprentissage, en application de la loi du 24 Novembre 2009, a fait l’objet d’un débat au Bureau,  lequel a souhaité que la Commission des comptes se saisisse du sujet.

Le Conseil a donné mandat à la Commission pour une réflexion à mener sur le mode de calcul du coût par apprenti  à partir de l’analyse des méthodologies utilisées par plusieurs conseils régionaux et le cabinet ORCOM qui les a assisté.

Un groupe de travail a été constitué avec une 1ère réunion en Novembre 2010.

Les travaux se poursuivront en 2011 en sous groupes de travail :

· photographie de la situation en région grâce à un questionnaire technique s’adressant notamment aux Régions, 

· analyse des coûts figurant sur les listes préfectorales

· étude de la situation des CFA de l’enseignement supérieur

· réflexion prospective sur la prise en compte du parcours de l’apprenti…

Des propositions de recommandations d’harmonisation des modes de calcul seront présentées fin 2011

4. Information, collecte et répartition de la taxe d’apprentissage

Les travaux du Groupe de travail mandaté sur ce thème ont abouti en 2009 à une circulaire interministérielle sur le format à adopter pour les listes. Le travail s’est poursuivi en 2010 par l’amélioration du format de fichier et par la recherche d’une plus grande homogénéité des documents fournis par les OCTA sur la répartition de la taxe.

En 2011, le travail sera poursuivi et consolidé par de nouvelles expérimentations (en vue de la constitution de bases de données régionales) qui devraient permettre d’améliorer encore les circuits en vue d’aboutir à un desserrement du calendrier de collecte et de répartition de la taxe. 

5. Effets de la réforme de la voie professionnelle sur l’apprentissage

Suite à un débat portant sur la baisse importante des effectifs d’apprentis liée à la mise en place du Bac Pro en 3 ans, la Commission des comptes a souhaité que soit engagée une analyse des effets de la réforme de la voie professionnelle sur l’apprentissage.

Une première approche pourrait se faire par une investigation auprès de quelques rectorats, quelques conseils régionaux, quelques branches professionnelles et des réseaux consulaires.

Dans le montage de cette étude il faudra tenir compte que ce sujet est abordé par la DEPP (Education Nationale).

En outre, ce travail, initié par la Commission des comptes en raison de l’impact de cette réforme sur l’apprentissage, devra être traité par le Conseil dans une optique plus large que financière et une logique d’évaluation (cf. Programme de travail du CNFPTLV : thèmes transversaux).

.
II : des tableaux financiers des PRDF à des comptes régionaux de la formation professionnelle ?

Les orientations de 2006 prévoyaient de repérer les dépenses des différents financeurs de la formation professionnelle au niveau régional par le moyen des tableaux de bord des PRDF dans la perspective de constituer à terme des comptes régionaux de la formation professionnelle.  L’avancée des travaux relatifs au tableaux de bord permet d’engager une réflexion sur ce sujet même si le Conseil n’est pas encore en état de réaliser de tels comptes.

Travaux quantitatifs

1 – Tableaux financiers des PRDF – données 2007- 2008

Les principales avancées en 2010 on porté sur :

· l’intégration des nouvelles régions (par rapport aux travaux sur les données 2006) qui porte à 19 Régions celles qui participent à la démarche 
· des améliorations méthodologiques : 

Poursuite de la démarche de production des « Notices » par chaque producteur de données  et

Traitement des questions posées par le remplissage des Tableaux de bord et mutualisation des réponses fournies, permettant la sortie d’un premier « questions/ réponses » (CNFPTLV – DARES)

Le rapport sur les données 2007-2008 a été validé à la plénière du 8 Décembre 

Les suites de ce rapport:

· La publication du rapport est prévue début 2011 suivie par celle du « Jalons » sur le même sujet.

· La valorisation de la démarche et des données recueillies (Utilisation de l’argumentaire : « La contribution des travaux quantitatifs de la commission des comptes à la préparation, l’élaboration et au suivi des CPRDF ») pourrait se faire de la façon suivante :

pour l’élaboration des CPRDF

· mettre à disposition sur le site du Conseil de la base de données sur les TB PRDF, après soumission au GTF (18 Janvier 2011) et rédaction d’un guide d’utilisation
· accompagner la diffusion du rapport et la valorisation des travaux par des présentations auprès des acteurs ou instances  régionaux (CCREFP, DIRECCTE, Conseils Régionaux, Pôle Emploi, Rectorats, Chambres consulaires….)

pour l’évaluation :présenter les travaux de la commission des comptes (TB PRDF, Rapprochement données contextuelles des données financières dans quelques régions…) devant la Commission de l’évaluation.

pour la poursuite des travaux : tirer de la note « argumentaire » des recommandations pour améliorer les données produites à soumettre à la prochaine Commission des comptes et à la prochaine plénière 
2- L’élaboration de la nouvelle enquête - données 2009-2010

Il est prévu de lancer la nouvelle enquête sur les données 2009-2010 en juin 2011

Cela suppose un travail préparatoire durant le 1er semestre 2010 : 

· améliorations méthodologiques relatives aux nomenclatures utilisées et au classement des dépenses

· actualisation des notices élaborées par les services producteurs de données

· intégration des réformes législatives et réglementaires intervenues durant cette période (transfert des financements liés  programme de formation AFPA aux Régions, création de Pôle Emploi, dispositions nouvelles de la loi du 21 Novembre 2009, dispositions concernant l’apprentissage, la formation professionnelle dans les mesures anti-crise et dans le cadre des Plans de sauvegarde de l’emploi, CTP, CRP…)

Ces améliorations ne peuvent être apportées qu’avec l‘aide des institutions, notamment de Pôle Emploi qu’il faudrait saisir sur une liste de questions communes avec celles que  la DARES se pose dans le cadre de son travail sur la dépense nationale de formation.

travaux d’approfondissement

· Approche physico-financière des tableaux de bord du PRDF (suite au mandat du Conseil de Février 2010) dans le cadre d’un groupe de travail spécifique « Approche physico-financière » :

· poursuite du travail exploratoire de mise en place d’un tableau de bord physico-financier pour la formation professionnelle des demandeurs d’emploi (recherche d’indicateurs de coûts moyens), à la condition d’une implication forte de Pôle Emploi  

· Poursuite de l’étude sur quelques régions destinée à éclairer les données financières par des données contextuelles (socio démographiques, marché du travail, système de formation…) et  les orientations des PRDF. Cette étude expérimentale (qui demande une recherche des indicateurs dans la base du GSE) est réalisée par le CEREQ : finalisation de l’étude au 1er trimestre 2011

On pourrait envisager de poursuivre ce travail avec quelques autres régions volontaires pour réaliser des « monographies régionales de la formation professionnelle ».

· Travail d’approfondissement des données relatives aux dispositifs gérés par les partenaires sociaux, via les OPCA et les OPACIF : ce travail est à envisager en lien avec les rapports triennaux des OPCA prévus dans le cadre de l’évaluation .
Rapprochement entre les travaux sur les financements et  ceux de l’évaluation des politiques

· Présentations « croisées »: 

· des Tableaux de bord des PRDF et effectifs et financement de l’apprentissage devant le GSE et la Commission de l’évaluation, 

· des portraits statistiques régionaux devant le GTF, le GTA et la Commission des comptes

· et l’ensemble de ces travaux devant les instances et structures régionales (CCREFP, Conférences des financeurs, OREF…)

· travaux en commun avec la Commission de l’évaluation sur les rapports triennaux des OPCA, tel que prévu par le loi de 2009 (cf. supra)
Proposition de débats au sein de la Commission des comptes: 

A partir de la connaissance accumulée sur les tableaux de bord des PRDF, il conviendrait de réfléchir à des comptes régionaux, physico-financiers, de la formation professionnelle, incluant notamment les flux financiers intermédiaires.

Par ailleurs, il serait souhaitable de tirer les leçons :

- des rapprochements entre les données financières et les données physiques et contextuelles : apports, limites, améliorations…

- de la régionalisation de nos travaux
Proposition de calendrier de la Commission des comptes pour 2011

1ère Réunion - le 8 Février 2011 matin
2ème Réunion - le 29 Mars 2011 matin

3ème Réunion - le 9 Juin 2011 matin

Annexe 6 : Mandat donné à la commission des comptes pour élargir ses orientations à l’alternance pour les jeunes sous contrat de travail,

validé en séance plénière le 8 décembre 2010

La question de l’emploi des jeunes est au cœur des préoccupations actuelles du Gouvernement. Celui-ci annonce sa volonté de développer quantitativement l’alternance comme une solution efficace pour favoriser une meilleure insertion professionnelle des jeunes. Est évoqué un doublement à terme des effectifs d’alternants (apprentissage et contrats de professionnalisation).

Face à ces perspectives et au regard des travaux déjà menés sur l’apprentissage ainsi que des missions qui sont les siennes, le Conseil est légitime à se préoccuper de ce sujet.

Il a en effet une mission de clarification des financements de la formation professionnelle en général et de l’apprentissage en particulier. Il a, dans un premier temps, fait porter ses efforts sur ce dernier volet : ainsi les travaux conduits, à partir des orientations définies en 2006, ont permis de clarifier les différents circuits de financements, d’identifier les financeurs et les bénéficiaires et de les compléter par des données sur les effectifs et sur l’offre de formation.

Le Conseil a également une mission d’évaluation des politiques de formation professionnelle au niveau régional que la loi de 2009 élargit aux niveaux national, interprofessionnel et sectoriel, qui va l’amener à s’intéresser notamment aux politiques des branches professionnelles en direction de la professionnalisation des jeunes.

En outre, des études et rapports récents tendent à s’interroger sur les interactions et les avantages comparés entre apprentissage et alternance en termes d’acquisition de qualification et d’insertion professionnelle. 

Les travaux menés par la Commission de l’évaluation sur les quatre voies de formation des jeunes ont conclu notamment à l’intérêt de maintenir la diversité des voies et ont constaté un manque d’information sur les contrats de professionnalisation. 

Dans ce contexte, il semble souhaitable d’étendre les travaux de la Commission des Comptes et du Conseil  à l’ensemble du champ de la formation professionnelle en alternance sous contrat de travail, pour les jeunes.

Cette approche est d’autant plus nécessaire que les Contrats de professionnalisation occupent 170 000 jeunes et mobilisent 1, 3 Milliard d’euros.

Elle devrait susciter l’intérêt des acteurs dans le cadre des discussions à venir au sein des CCREFP concernant les CPRDF et les Contrats d’objectifs territoriaux 

Il est donc proposé d’établir, sur le volet de la professionnalisation, un dossier analogue à celui réalisé sur l’apprentissage.

Quelques éléments de cadrage

L’apprentissage concerne 430.000 jeunes et mobilise 5 milliards d’euros (hors rémunérations).

Le public de l’apprentissage et celui des contrats de professionnalisation sont sensiblement différents : on rencontre plus d’hommes dans l’apprentissage (70% contre 48%), plus de jeunes mineurs (48% ont moins de 18 ans contre 5%), plutôt dans les petites entreprises (60% contre 38%), prioritairement dans l’industrie (45%, alors que les CP sont à 80% dans les services). 

Les études du CEREQ et de la DARES établissent des comparaisons détaillées de la place respective de ces contrats selon les activités et les niveaux, ainsi que sur les possibilités d’insertion qu’ils offrent. 

Les nouveaux travaux à envisager :

Sur les contrats de professionnalisation 

· le financement des contrats de professionnalisation en utilisant principalement les données financières des OPCA, du FPSPP, les états statistiques et financiers (ESF) consolidés par la DGEFP ; ces données seront à utiliser régionalisées.

· l’étude des comptes des organismes de formation qui cependant sont probablement plus difficiles à agréger que les comptes des CFA consolidés par les Régions.

· le rapprochement avec les données physiques de la DARES et du CEREQ.

· si possible le calcul d’un coût par « formé »?

Sur les liens apprentissage / contrats de professionnalisation

Les liens avec l’apprentissage sont nombreux et de différents ordres :


· nombre de CFA ouvrent leurs portes aux contrats de professionnalisation.

· de nombreux travaux ont vu le jour  sur la complémentarité/concurrence entre apprentissage et professionnalisation : travaux de la Commission de l’évaluation sur les quatre voies de formation des jeunes, mais aussi travaux du CEREQ, de la DARES, du CAS. Ces travaux seraient à compléter par une analyse des données comptables et financières.

· du point de vue financier, des fonds mutualisés de la professionnalisation des OPCA vont vers l’apprentissage. Là aussi, la concurrence/complémentarité pourrait être étudiée.

Appui sur un nouveau groupe de travail

La Commission des comptes doit nécessairement s’appuyer sur un groupe de travail ; le Groupe Technique Apprentissage (GTA) est en grande partie composé de spécialistes de l’apprentissage, notamment côté Région, qui n’ont pas de compétence « alternance ». 

Le nouveau groupe pourrait ainsi être transversal aux différents groupes actuels du Conseil car nécessitant des compétences présentes au groupe technique financier (GTF), au GSE (Groupe statistique de l’Evaluation).

La création d’un nouveau groupe de travail serait donc à envisager reprenant bien entendu la composition du Conseil et intégrant la CPU et la conférence des Grandes écoles. 

Annexe 7 : Note « la contribution des travaux quantitatifs à la préparation, à l'élaboration et au suivi des CPRDFP »

présentée en séance plénière du 8 Décembre 2010
Le principal intérêt des travaux du Conseil National en matière de dépenses de formation dans les régions est leur capacité à répondre aux besoins des acteurs régionaux et à pouvoir être utilisés notamment lors des temps forts de la concertation. Il en est ainsi des travaux sur le financement de l’apprentissage qui éclairent les acteurs en décrivant les flux financiers comme de ceux des tableaux financiers des PRDF, objet de la présente note.

L’introduction du rapport «Tableaux financiers des PRDF données 2008 » montre en quoi les données fournies peuvent éclairer les acteurs régionaux et nourrir leur concertation sur le contrat de plan régional de développement des formations professionnelles (CPRDFP). 

La présente note complète cette introduction : elle rappelle les données financières rassemblées par le CNFPTLV qui peuvent alimenter les débats autour de quelques domaines prioritaires. Ce rappel donne aussi l’occasion de repérer les principales lacunes de ces travaux qui pourraient constituer autant de chapitres d’un programme de travail du Conseil pour les années à venir. 

Mais le premier intérêt de ces travaux est d’offrir un cadre de cohérence pour l’examen des conditions de financement des CPRDFP. Il parait en effet difficile « d’assurer un développement cohérent de l’ensemble des filières de formation » sans essayer d’apprécier les conditions de son financement, financement dont dépend la crédibilité du projet politique.

Rappel du texte de loi qui fixe aux CPRDFP les objets suivants : 

« définir une programmation à moyen terme des actions de formation professionnelle des jeunes et des adultes et assurer un développement cohérent de l’ensemble des filières de formation en favorisant un accès équilibré des femmes et des hommes à chacune de ces filières de formation. Il comporte des actions d’information et de formation destinées à favoriser leur insertion sociale. Il définit également les priorités relatives à l’information, à l’orientation et à la validation des acquis de l’expérience.


Ce contrat de plan détermine les objectifs communs aux différents acteurs sur le territoire régional, notamment en termes de filières de formation professionnelle initiale et continue, sur la base d’une analyse des besoins en termes d’emplois et de compétences par bassin d’emploi. Il porte sur l’ensemble du territoire régional et peut être décliné par bassin d’emploi… » (article L 214-13 du code de l’éducation)
A partir des documents disponibles - les objectifs de l’ANI et de la loi du 24 novembre 2009, les réunions de suivi de la préparation des CPRDF organisées par le Conseil National, la circulaire de la DGEFP du 22 octobre 2010 relative à la participation des DIRECCTE à l’élaboration et à la mise en œuvre des CPRDF, des communications des Conseils régionaux et des partenaires sociaux, des rapports publics et des travaux d’évaluation - on peut identifier quatre domaines pour lesquels la formulation de politiques régionales et la concertation qui la précédera pourraient utilement s’appuyer sur les données réunies par la commission des comptes.

Ces quatre domaines prioritaires se rapportent respectivement aux jeunes, aux demandeurs d’emploi, à l’orientation et à la sécurisation des parcours professionnels.

Enjeu 1 : améliorer la carte des formations et réduire le nombre de jeunes sans qualification

Le CPRDFP a pour objet de « définir une programmation à moyen terme des actions de formation professionnelle des jeunes… ». Il couvre, à ce titre « l’ensemble des filières de formation des jeunes préparant l’accès à l’emploi » (article L 214-13 du Code de l’éducation). 

Les acteurs vont être conduits à définir des priorités régionales en matière d’évolution des voies de formation et des spécialités de formation et à préciser les modalités de la nécessaire coordination  entre les acteurs intéressés par les diverses programmations. 

Avoir une connaissance de la dépense globale de formation pour les jeunes est nécessaire pour estimer les conséquences financières des choix envisagés. Les tableaux de bord le permettent dans une large mesure .

· Les tableaux de bord :

· Fournissent les dépenses de formation initiale et leur répartition entre les voies de formation pour chaque financeur. Cela recouvre l’enseignement général et technologique, l’enseignement professionnel du second degré, l’apprentissage et l’enseignement supérieur court. 

Sur ce champ restreint du Supérieur, les données ont été améliorées mais ne couvrent pas encore toutes les dépenses.

· Intègrent les dépenses de formation continue bénéficiant aux jeunes, mais de façon globalisée avec celles des adultes. Pour les dépenses des contrats de professionnalisation la gêne est limitée car ils concernent essentiellement les jeunes ; pour les stages mis en place par les Conseils régionaux, l’absence de l’âge est plus gênante puisque la part des adultes dans ces stages est importante 

Les données sur les dépenses des contrats de professionnalisation ont été améliorées au niveau consolidé
, mais la répartition entre les régions pose problème : les tableaux régionaux des états statistiques et financiers gonflent ou diminuent la dépense régionale indépendamment du lieu de travail et de formation. 

· Répartissent toutes ces dépenses selon qu’il s’agit des frais pédagogiques, des investissements et des aides financières


· Ne répartissent pas les dépenses par spécialité de formation ni par secteur professionnel. Or la modernisation de la carte des formations et le développement de l’alternance passent par le développement d’approches croisant branche et territoire, notamment dans le cadre des Contrats d’objectifs territoriaux
Disponibles sur plusieurs années, les informations réunies par le CNFPTLV devraient apporter, sous réserve des limites évoquées ci-dessus des données utiles à chaque acteur :
aux Ministères de l’Education Nationale, de l’Agriculture et aux Conseils régionaux pour négocier la carte des formations et les financements respectifs des sections professionnelles dans les lycées et des sections d’apprentissage, 

aux Conseils régionaux, pour suivre dans le temps la répartition des dépenses entre celles consacrées à l’apprentissage et ou aux stages régionaux et celles  de l’enseignement scolaire : ces données sont nécessaires pour programmer les actions en faveur des jeunes sortant de formation initiale sans qualification. 

aux partenaires sociaux pour faire des arbitrages entre apprentissage et contrats en alternance selon le contexte régional

aux Direccte, pour promouvoir l’alternance, négocier les COM et concrétiser l’objectif mentionné dans la circulaire de 800 000 jeunes en alternance à l’horizon 2015 et l’annonce récente du doublement du nombre des jeunes en alternance
· Pistes d’amélioration :
· Concernant le supérieur, prévoir une étude analysant les écarts en terme de champ, entre les chiffres du Compte de l’Education et les résultats consolidés des tableaux de bord au niveau de l’ensemble des régions. 
· Pouvoir connaître la dépense pour les jeunes bénéficiaires des stages des Conseils régionaux, en mobilisant l’enquête de la DARES auprès des Conseils régionaux car elle suit la part des jeunes dans les programmes de formation des Conseils régionaux. 
Cette proposition rejoint la recommandation du Conseil National suite aux rapports "L'évolution des différentes voies de qualification et d'insertion des jeunes", de mieux connaître l’articulation de ces stages avec les autres voies de formation des jeunes
· Pour les contrats de professionnalisation, pouvoir disposer des données sur la dépense par secteur d’activité. Les acteurs pourraient appliquer la démarche des tableaux financiers sur les secteurs, comme le fait la Basse-Normandie ; Conduire une étude sur « l’effet de siège » afin d’obtenir des données reflètant précisément la région bénéficiant de la formation. 

Enjeu 2 : renforcer l’accès à la formation des demandeurs d’emploi et mettre en place une régulation concertée de l’offre
La formation des demandeurs d’emploi sera nécessairement abordée dans les CPRDFP. Le CPRDFP constitue le cadre dans lequel chaque Conseil Régional arrête annuellement un programme régional de formation professionnelle continue (article L 214-13 VI du Code de l’Education).

La circulaire de la DGEFP précise que les CPRDF « devront permettre non seulement de mieux coordonner les achats de formation mais également de préciser l’intervention de Pôle Emploi et des missions locales auprès de l’ensemble des financeurs pour l’identification des besoins de compétences et pour la prescription des actions de formation à destination des demandeurs d’emploi ».

Le renforcement de l’accès à la formation des demandeurs d’emploi devrait figurer parmi les priorités : c’est un des objectifs fixés par la loi du 24 novembre 2009 et par l’ANI du 7 janvier 2009 sur la formation : 200 000 demandeurs d’emploi formés de plus.

Le financement de la formation des demandeurs d’emploi est assuré principalement par les Conseils régionaux mais aussi par les partenaires sociaux et l'Etat (pour les publics spécifiques notamment, qui sont le plus souvent des demandeurs d’emploi). Les contributions d’un même financeur peuvent emprunter différents canaux : par exemple, les partenaires sociaux contribuent à la fois par le biais du régime d’assurance chômage, qui verse à Pôle Emploi une contribution prélevée sur les cotisations de chômage, et par l’intermédiaire les fonds mutualisés et du FPSPP qui cofinancent des projets portés par les Conseils régionaux et Pôle Emploi.

Le financement de la formation des demandeurs d’emploi vient de connaître d’importants changements institutionnels qui ne sont pas encore aboutis dans leur mise en œuvre. L’enjeu sera de s’assurer que l’accroissement des interventions (de Pôle Emploi, du FPSPP) et des partenariats financiers soit cohérent avec les objectifs fixés dans les CPRDFP. Un risque de complexité des circuits financiers voire d’opacité n’est pas à exclure.

Les informations exploitées par le  CNFPTLV permettent de comprendre les mécanismes de financement avant la mise en place de Pôle Emploi et du FPSPP et d’identifier les contributions des financeurs. Elles n’en offrent pas moins un socle de connaissances facilitant les discussions sur la répartition des dépenses entre acteurs dans le cadre du renforcement des interventions de Pôle Emploi et des cofinancements apportés par les fonds paritaires. 
· Les tableaux de bord permettent actuellement de connaître :

1. le montant global des dépenses réalisées pour la formation des demandeurs d’emploi de façon très complète

2. la contribution de chaque financeur (Conseils régionaux, Ministère de l’emploi, Unedic, Agefiph) aux frais pédagogiques et aux rémunérations des stagiaires. 

3. Le type d’actions de formation : Ils distinguent en effet les actions en amont de la qualification et celles qui sont ciblées sur la qualification pour un secteur ou un métier 

4. Le rapport comporte de plus un premier essai de mesure de certaines  spécificités régionales en matière de formation des demandeurs d’emploi, notamment les différences qui apparaissent dans les arbitrages entre le nombre de demandeurs d’emploi formés et le montant de l'investissement en formation  par bénéficiaire. Cette étude a buté sur un certain nombre de difficultés statistiques, ses résultats sont fragiles
. 

Des données utiles pour chaque acteur

- aux Conseils régionaux 

En tant que financeur majeur de la formation des demandeurs d’emploi, le Conseil régional a besoin de connaître les montants consacrés par les autres financeurs à la formation des demandeurs d’emploi et la nature de leurs dépenses. L’éclairage sur les différences régionales dans le poids de chacun peut constituer un repère intéressant pour envisager des partenariats financiers  

- aux Préfets et aux DIRECCTE pour faire respecter les priorités affichées par la circulaire :

Les moyens d’intervention directe des services de l'Etat en région sont limités depuis que la formation professionnelle a été décentralisée. En effet, les dépenses du Ministère de l’emploi sont principalement des exonérations de charges automatiques pour les contrats d’apprentissage et de professionnalisation, sur lesquelles ils ne peuvent pas agir. 

Ils ont cependant mission de répondre aux priorités affichées dans l'ANI et la loi du 24 Novembre 2009: « mieux orienter les fonds de la formation professionnelle vers ceux qui en ont le plus besoin, c’est-à-dire, les demandeurs d’emploi et les salariés peu qualifiés »
   la circulaire cite aussi les formations aux emplois de demain, les jeunes sans qualification, les seniors, les formations aux compétences clefs...

Aussi peuvent-ils trouver un intérêt à connaître:

. les dépenses des Conseils régionaux et des partenaires sociaux dans la région pour les orienter vers ces priorités

. le montant total des exonérations, ce qui révèle l’importance de la contribution de l’Etat et lui permet de peser dans la négociation sur les différents volets du CPRDF

- aux Partenaires sociaux : 

Le CCREFP doit donner un avis sur le programme régional d’apprentissage et de formation professionnelle continue arrêté chaque année par le Conseil régional. Comme co financeurs, via le FPSPP, de la formation des demandeurs d’emploi, les partenaires sociaux peuvent souhaiter disposer de données qui leur permettent de conduire une discussion plus efficace avec les Conseils Régionaux. 

Comme contributeurs au niveau national à Pôle Emploi (10 % des cotisations pour les mesures actives), ils peuvent souhaiter être associés aux choix de Pôle emploi en matière de formation et à la coordination des politiques de formation entre Pôle emploi et les Conseils régionaux

· Pistes d’amélioration: 


· poursuivre le travail entamé expérimentalement de rapprochement des différentes sources statistiques physiques et financières afin de connaître précisément les taux d’accès à la formation des demandeurs d’emploi et de les comparer aux dépenses réalisées

· dans un contexte institutionnel changeant faisant une large place au développement des partenariats financiers, améliorer la lisibilité de ces partenariats :
· à partir de priorités de suivi déterminées par  les acteurs en fonction des finalités de ces partenariats
· et d’un cadre d’indicateurs physico-financiers considérés par tous comme stratégiques 
Cette dernière orientation pourrait figurer parmi les propositions du CNFPTLV pour  accompagner l’évaluation des CPRDF  par les CCREFP

Enjeu 3 : améliorer l’orientation et mettre en place le service public de l’orientation et l’amélioration du lien orientation – formation – emploi

Les CPRDF vont être un support essentiel de la réalisation de l’objectif partagé d’améliorer l’orientation et de concrétiser le droit de toute personne d’accéder à l’orientation.

Aucune visibilité n’existait jusque là au niveau régional sur les financements très complexes de l’orientation. Les données rassemblées par le CNFPTLV permettent de connaitre le poids des interventions de chacun, condition nécessaire à l’amélioration de la gouvernance d’ensemble.

Les informations du CNFPTLV sont antérieures aux changements institutionnels récents. La lettre de mission du Premier Ministre au DIO du 31 août 2010 vise à réaliser l’objectif d’un droit de toute personne d’accéder à l’orientation. Il doit se matérialiser par une labellisation des lieux uniques dédiés à l’information et à l’orientation. Cela pose la question des modalités de suivi des financements et des bénéficiaires des efforts financiers consentis par les différents acteurs.

· Les tableaux de bord fournissent :

- La description des contributions des différents financeurs – Ministère de l’Education Nationale, Ministère de l’Emploi, Conseils régionaux - pour chaque grand réseau de l’orientation et  OPACIF pour les congés de bilans professionnels des salariés. Ceci permet de suivre les dépenses pour les publics correspondant à chaque réseau.

- La nomenclature permet de suivre les flux financiers venant d’un même financeur : 

Par exemple, pour les dépenses du Ministère de l’Emploi pour l’orientation des demandeurs d’emploi   les travaux distinguent :

· la répartition régionale de la subvention versée à Pôle Emploi ; on distingue les activités assurées en interne, la co-traitance (financement des Missions locales) et la sous-traitance (recours au marché)

· la répartition régionale de la subvention versée à l’AFPA 

· la subvention aux missions locales versée au niveau régional par les services déconcentrés

· Pistes d‘amélioration
Dans un contexte institutionnel changeant qui se caractérise par :

· le transfert des personnels et des financements correspondants de l’AFPA à Pôle emploi

· mais surtout par une rupture avec une logique de »tuyau d’orgues :- dépense par grand réseau spécialisé- pour aller vers une organisation de l’information et l’orientation autour de lieux uniques « tout public ».

Il sera nécessaire d’envisager un système de suivi des bénéficiaires des prestations délivrées par ces lieux uniques et de description de leur financement.

Enjeu 4 : sécurisation des parcours professionnels

C’est sans aucun doute en matière de sécurisation des parcours professionnels que les chantiers à ouvrir sont les plus considérables, tant en terme d’outils pour appréhender les dépenses qu’elle représente et que d’observation et de suivi en général. 

Certaines études commencent à suivre les trajectoires des individus et notamment l’effet des formations sur les carrières. Il y a une forte demande pour leur développement. Il conviendra de s’appuyer sur elles pour construire leur équivalent financier. On connaîtra alors la dépense d’un parcours de sécurisation professionnelle, objectif vers lequel doivent assurément tendre, à terme, tous ces travaux. 

Conclusion : trois propositions
A travers cette note, la Commission des Comptes a souhaité inscrire ses travaux dans l’agenda politique et contribuer à la réflexion du Conseil national en matière d’évaluation et d’orientations. Elle soumet aux membres du Conseil National trois propositions pour garantir une bonne utilisation des travaux qu’elle conduit :

· 1 - Favoriser l’appropriation des résultats par une promotion du rapport auprès des acteurs régionaux et un libre accès à sa base de données 

Il est proposé de mettre à disposition, dès le début 2011, sur le site Internet du CNFPTLV en accès public la base de données ayant servi à rédiger le rapport afin que chacun puisse procéder aux interrogations dont il a besoin. Cette mise à disposition sera accompagnée d’un mode d’emploi (explications techniques et précautions d’utilisation) préparé en Groupe Technique Financements.
· 2 - Examiner les modalités permettant de répondre aux pistes d’amélioration venant d’être suggérées :

· ventilation des dépenses de formation de formation professionnelle continue entre celles qui bénéficient aux jeunes et aux adultes 

· connaissance des dépenses par spécialité de formation

· régionalisation des dépenses des OPCA éliminant l’effet de siège

· possibilité d’associer des sources statistiques et financières

· organisation de la lisibilité des partenariats financiers

Il est à définir à quel niveau et par qui doivent être réalisés ces travaux. Certains d’entre eux relèvent du programme de travail du CNFPTLV. D’autres concernent plus particulièrement les services statistiques. D’autres encore pourraient être réalisés région par région puis être diffusés ou servir d’exemple par la suite, à l’image des déclinaisons régionales réalisées par des Conseils régionaux volontaires dans le domaine de l’apprentissage.

· 3 - Renforcer l’articulation entre les travaux sur le financement de la formation professionnelle avec les autres missions du CNFPTLV plus particulièrement ceux relatifs à l’évaluation
A cette fin :

- les domaines prioritaires et les pistes d’amélioration identifiés ci-dessus seront enrichis par la restitution du groupe de travail CPRDF en séance plénière

- cet échange débouchera sur des recommandations concrètes sur les travaux que la Commission des Comptes pourra conduire ou impulser pour  les prochaines années

- la Commission des Comptes sera par ailleurs attentive à examiner les besoins de connaissance de données financières qui seront identifiés dans la Proposition que le Conseil adoptera en matière de suivi et d’évaluation des CPRDF ainsi que ceux qui découleront de son programme d’évaluation.

�	 Animé par le Céreq, le groupe statistique pour l’évaluation (GSE) regroupe les différents services statistiques de l’État (la DEPP, la DARES) et l’INSEE. Il associe à ses travaux des observatoires régionaux de l’emploi et de la formation. Des séries statistiques ont été mises en commun pour constituer une base de données nécessaire à la mission d’évaluation du Conseil national. Cette base est hébergée par le Céreq et est consultable sur le site : www.cereq.fr/gse.htm


� Désormais, grâce à un travail avec le FPSPP les montants globaux déclarés correspondent très précisément aux dépenses réalisées alors que les données 2006 correspondaient à des engagements de dépenses





� . L’étude conduite par le Cereq des données financières à la lumière des portraits statistiques régionaux devrait permettre une meilleure compréhension des disparités


� Exposé des motifs du projet de loi	
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